
A l'occasion de la célébra-
tion, mercredi, de la Jour-
née internationale de la
défense des droits à l’inter-
ruption volontaire des gros-
sesses, nous avons recueilli
l’avis du Dr Nathalie Du-
pagne, gynécologue spé-
cialiste en santé sexuelle et
de la reproduction. Elle es-
time que "nous devons gé-
néraliser l’éducation à la
santé sexuelle dans les
écoles pour prévenir les
grossesses précoces et les
avortements clandestins..."
Lecture.

L’Union : Pour des rai-
sons morales, sociales
ou religieuses, la ques-
tion de l’avortement
reste un tabou en
Afrique subsaharienne.
Cela n’est pas sans poser
quelques problèmes ?Dr Nathalie Dupagne :C’est vrai que la pratiquede l’avortement est illé-gale dans la plupart despays du Sud. Or, des avor-tements clandestins sontpratiqués tous les jours,sans aucun matériel médi-cal adéquat et dans desconditions néfastes pourles femmes, c’est-à-diredans des conditions d’hy-giène et de sécurité insuf-fisantes. L’Organisationmondiale de la santé(OMS) estime qu'enAfrique, chaque année,c’est autour de 30% des40 millions de grossessesqui ne sont pas désirées et12% qui sont interrom-pues par un avortement.Et, d’après le GuttmacherInstitute, en Afrique, 97%des interruptions volon-taires de grossesses sontdes avortements clandes-tins.
Qu’en est-il du Gabon ?Dans notre pays, le sujet alongtemps été sensible àcause, entre autres, de lafaible population du paysestimée en 2013 à 1 802728 habitants. L’infécon-dité est assez élevée : 7%des femmes de 50 ans sontsans enfants en 2000, date

à laquelle la contraceptionmoderne, longtemps in-terdite, a été libéralisée.Jusque-là, par manqued’accès à l’information etaux conseils d’espacementdes naissances, l’avorte-ment pratiqué dans demauvaises conditions estresté, pour bon nombre defemmes, la seule méthodede planification familiale.La mortalité maternellereprésente 316 décèspour 100 000 naissances,majoritairement dus àl’avortement clandestin.45% des filles des collègeset des lycées ont déjà eurecours à un avortementclandestin. Notammentpar les moins nantis qui lefont dans des conditionssanitaires déplorables en-traînant des séquellescomme la stérilité défini-tive ou carrément le décèsde la femme, souvent trèsjeune.
Alors, que faire ?D’après le Protocole deMaputo (2003), ‘’les Étatsassurent le respect et lapromotion des droits de lafemme à la santé, y com-pris la santé sexuelle et re-productive. Ces droitscomprennent, entre au-tres, celui, pour lesfemmes, d’exercer uncontrôle sur leur fécon-dité, celui de décider deleur maternité, du nombred’enfants et de l’espace-ment des naissances, lelibre choix des méthodesde contraception, etc". LeGabon a signé ce protocoleet l’a ratifié en 2011. Cesont des avancées non né-

gligeables qu’il faut déjàmettre en application. (...)Nous devons généraliserl’éducation à la santésexuelle dans les écolespour prévenir les gros-sesses précoces et lesavortements clandestins,faire connaître les mé-thodes contraceptives mo-dernes pour accroître leuracceptation en dissipantles idées reçues, améliorerl’accessibilité des usagersà ces méthodes contracep-tives en diminuant leurcoût, en facilitant leur ap-provisionnement et leurdiffusion.
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Dr Nathalie Dupagne: "La problématique de l'avorte-
ment reste un tabou en Afrique subsaharienne".

Ph
o
to

 :
  
A

m
b

o
ng

ui
la

t

Nécessité de généraliser l'éducation à la santé sexuelle
dans les écoles pour prévenir les grossesses précoces.
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Selon le Dr Nathalie Dupagne, il faut améliorer l'ac-
cessibilité des usagers aux méthodes 

contraceptives.
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